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La Commission thématique 3 de la Constituante (tâches de l’Etat, finances) s’est réunie pour la dixième fois le mercredi 22 août 2001.





Au cours de cette séance de deux heures, elle a brièvement discuté le projet de rapport intermédiaire qu’elle doit présenter lors de la séance plénière du 28 septembre 2001. Elle a ensuite continué l’examen des divers sujets qui lui sont dévolus. Des discussions, il ressort notamment ce qui suit :





–	Assurance-maternité : Quant au principe, la Commission retient une disposition semblable à celle du projet vaudois de juin 2001 (art. 69 al. 1 : “ En l’absence d’une assurance-maternité fédérale, l’Etat met en place un dispositif d’assurance-maternité cantonale. ”) ; la Commission réserve toutefois sa décision finale en fonction des délibérations qui auront lieu à la session d’automne des Chambres fédérales.





–	Congé parental : La Commission a renoncé à mentionner spécialement le congé parental dans la Constitution. Elle a par contre adopté une thèse sur le nécessaire soutien des parents : “ Les parents doivent être soutenus dans leur tâche par des mesures différenciées. ”.





–	Aide humanitaire : La Commission a adopté la thèse suivante : “ L’Etat encourage l’aide humanitaire et coopère au développement et aux échanges entre les peuples. Il tient compte de la nécessité d’un commerce équitable. ”.





–	Intégration des étrangers : La Commission souhaite adopter une disposition proche de l’art. 66 du projet vaudois de juin 2001, avec cependant deux modifications (importance du rôle des communes et formulation plus contraignante), c’est-à-dire : “ L’Etat et les communes prennent des mesures pour accueillir les étrangers. Ils font de même pour les intégrer dans le respect réciproque des identités et des valeurs qui fondent l’Etat de droit. ”.





La Commission tiendra sa prochaine séance, partiellement en commun avec la Commission 2 (droits et devoirs fondamentaux, buts sociaux), le jeudi 6 septembre 2001. Elle entendra à cette occasion les représentants des associations d’enseignants, de l’Association “ Lire et écrire ” et du groupe “ Education et formation ”.





